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PROTOCOLE ADDITIONNEL FACULTATIF

à la

Convention internationale des télécommunications

(Nairobi, 1982)

Règlement obligatoire des différends

Au moment de procéder à la signature de la Convention internationale
des télécommunications (Nairobi, 1982), les plénipotentiaires soussignés
ont signé le Protocole additionnel facultatif suivant relatif au règlement
obligatoire des différends et faisant partie des Actes finals de la Conférence
de plénipotentiaires (Nairobi, 1982).

Les Membres de l'Union, parties au présent Protocole additionnel
facultatif à la Convention internationale des télécommunications
(Nairobi, 1982),

exprimant le désir de recourir, pour ce qui les concerne, à l'arbitrage
obligatoire pour la solution de tous différends relatifs à l'interprétation ou
à l'application de la Convention ou des Règlements prévus à l'article 42 de
celle-ci,

sont convenus des dispositions suivantes:

ARTICLE 1

A moins qu'un des modes de règlement énumérés à l'article 50 de la
Convention n'ait été choisi d'un commun accord, les différends relatifs à
l'application de la Convention ou des Règlements prévus à l'article 42 de
celle-ci sont, à la demande d'une des parties, soumis à un arbitrage
obligatoire. La procédure est celle de l'article 82 de la Convention dont le
paragraphe 5 est modifié comme suit:

«5. Dans le délai de trois mois à compter de la date de réception de
la notification de la demande d'arbitrage, chacune des deux parties en


